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Doutes sur les capacités à assurer la sécurité 
Angélique Mounier-Kuhn  
Le désengagement américain coïncide avec une reprise de la violence. Le premier 
ministre Nouri al-Maliki entendait miser sur le reflux de l’insécurité pour être reconduit à 
l’issue des législatives de janvier prochain 
Nouri al-Maliki, le premier ministre irakien, avait fait du 30 juin dernier, qui a marqué le retrait 
des garnisons américaines des villes du pays, une «journée historique de célébration 
nationale». Pour les autorités irakiennes, elle devait augurer «du début de la fin de l’occupation 
étrangère» (LT du 30.06.2009). 

Huit semaines plus tard, les attaques coordonnées au camion piégé qui ont dévasté mercredi 
les abords de bâtiments ministériels à l’orée de la «zone verte», le quartier ultra-sécurisé de la 
capitale, nourrissent le doute sur la capacité des forces irakiennes à faire régner la sécurité. Ces 
attentats, les plus dévastateurs depuis février 2008, ont causé la mort d’au moins 101 
personnes et en ont blessé des centaines, selon un bilan réévalué jeudi. 

«Ils sont très embarrassants pour Nouri al-Maliki, qui a bâti sa réputation sur son bilan 
sécuritaire, relève Hasni Abidi, directeur du Centre d’études et de recherche sur le monde arabe 
et méditerranéen, à Genève. Ils le sont aussi pour le président américain Barack Obama. Ils 
montrent que si le retrait des forces armées américaines est payant dans les sondages, il a 
laissé un vide sécuritaire.» 

En février dernier, le premier ministre avait tiré parti du reflux des attentats pour triompher lors 
des élections régionales, qui s’étaient déroulées sans heurt majeur et sous la surveillance des 
seuls policiers et soldats irakiens, une première depuis l’invasion américaine en mars 2003. On 
espérait alors qu’elles marquent une étape vers la «normalisation» du pays. 

Législatives en janvier 2009 
Nouri al-Maliki comptait se prévaloir du même argument, l’amélioration de la sécurité depuis un 
an et demi et le désengagement corollaire de l’armée américaine, pour être reconduit à la tête 
du gouvernement à l’issue des législatives de janvier 2010. En condamnant les attentats 
mercredi, il a dénoncé «une tentative de faire dérailler le processus politique et de saper les 
élections parlementaires». Il s’est engagé à une «réévaluation» des plans et des moyens 
sécuritaires. Sans tarder, jeudi, il a ordonné la mise aux arrêts de onze hauts gradés de la 
sécurité, suspectés d’incurie. «Ces attaques sont-elles le produit de négligences ou d’infiltrés? 
Le fait qu’elles se soient déroulées dans des lieux aussi sensibles rend la seconde question 
légitime. Mais mieux vaut espérer que la première hypothèse est la bonne», s’interroge Ricardo 
Bocco, professeur à l’IHEID. 

Selon ce spécialiste du Moyen-Orient, le début du retrait américain coïncide avec une nouvelle 
escalade progressive de la violence attestée par une multiplication des attentats, à Mossoul et à 
Bagdad, et le recours à des moyens de plus en plus lourds, comme les camions piégés. «Ils 
visent à délégitimer le régime en montrant qu’il ne sait pas gérer la sécurité», affirme Ricardo 
Bocco. Difficile d’apprécier qui, des milices politiques ou religieuses ou des réseaux extérieurs, 
en sont les commanditaires. «A qui profite le crime?, se demande Hasni Abidi. Maliki a ouvert 
plusieurs chantiers sécuritaires qui sont autant de défis à mener de front.» 

Jeudi, tôt dans la matinée, le terrorisme a de nouveau frappé le cœur de Bagdad. En explosant 
à proximité d’un restaurant, une bicyclette piégée a fait deux morts. Au sud de la capitale, la 
bombe que convoyait le passager d’un bus a tué deux autres personnes. «Hélas, regrette Hasni 
Abidi, l’Irak n’est pas encore sorti du long tunnel.» 
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